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Kit méthodologique incluant le guide

Le présent guide est intégré à un kit d’implantation de la démarche «QVTi© » au sein des organismes Hlm. 

Le kit, disponible sur le site Internet de l’USH, comprend les éléments suivants : 

1) Le présent guide 

2) 4 supports de présentation pouvant être utilisés pour présenter la démarche en interne :

a. Présenter les fondamentaux et la démarche «QVTi© »
b. Préparer l’implantation de la démarche «QVTi© »
c. Méthodes et outils de la démarche «QVTi© »
d. Le cycle de la démarche «QVTi© »

3) Un outil automatisé d’autodiagnostic fondé sur le référentiel d’action «QVTi© »

4) Un outil automatisé de consolidation permettant d’agréger les résultats des autodiagnostics
réalisés sur plusieurs périmètres
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PRÉAMBULE

Législatives et réglementaires : 
elles impliquent une transformation du modèle économique
et du tissu des organismes Hlm. Cette transition impacte
fortement les organisations, les métiers, les orientations
stratégiques de la gouvernance et en corollaire, les rela-
tions aux parties prenantes.

Démographique : 
l’évolution des modèles familiaux et l’allongement de la
durée de vie ont des effets sur les attentes et besoins des
salarié(e)s en termes d’organisation du temps de travail,
d’accompagnement des parcours professionnels ou de dy-
namiques collectives entre générations, dont le rapport au
travail peut être différent.

Sociologique : 
l’évolution des modes de vie, de travail et d’habiter, les
formes de précarité invitent notamment à interroger les pra-
tiques managériales et les environnements de travail.

Technologique : 
le numérique est présent dans le quotidien des personnes
logées, des collaborateurs et collaboratrices, selon des
modalités d’appropriation et d’adhésion très divers. Le di-
gital engendre des évolutions conséquentes sur le rapport
au temps et à l’espace dans les pratiques professionnelles,
les liens entre sphère privée et sphère professionnelle ainsi
que l'accompagnement des salarié(e)s.

Dans ce contexte, la prise en compte et l’implication des parties
prenantes internes, en premier lieu les collaborateurs et colla-
boratrices, s’avèrent essentiels pour développer des environ-
nements capacitants propices à la cohésion d'équipe et à la
performance de l'entreprise.

Convaincus que la qualité de vie au travail constitue le déploie-
ment au sein de la relation de travail des principes de la RSE,
l’Institut HLM de la RSE et la Direction des ressources hu-
maines de l’USH ont lancé un cycle de réflexion sur ce thème
en 2018. 

A l’issue de la première rencontre organisée le 11 juin 2018, les
organismes Hlm participants ont souhaité approfondir le thème
du management de la qualité de vie au travail.  Afin de répondre
à cette demande, l’Institut et l’USH se sont fait accompagner
par AD Conseil afin d’animer deux journées «Workshop RSE»
les 16 novembre 2018 et 07 février 2019 auxquelles ont parti-
cipé différents organismes, ainsi que la Fédération des ESH, la
Fédération des OPH et l'USH.

Ces travaux ont permis d’aboutir à une démarche de système
de management intégré de la qualité de vie au travail adapté
au secteur HLM intégrant :

» Des éléments de définition, 
» Les prérequis pour initier cette démarche, 
» Un référentiel d’évaluation et d’amélioration continue

de la QVT fondé sur la méthode «QVTi© » développée
par AD CONSEIL et l’université de Tours.

Ces livrables aux applications diverses (communication interne,
pilotage de la QVT) s’adressent aux différent(e)s acteurs et ac-
trices des organismes : à la gouvernance, aux animateurs et
animatrices de la démarche QVT et à tout(e) collaborateur et
collaboratrice.

#

Les organismes Hlm, aux missions d’’intérêt 
général, doivent relever de nombreux défis 
et s’inscrire dans des transitions particulièrement
structurantes à la fois en tant qu'acteurs de 
l'habitat mais également en tant qu'employeurs.
Les principales évolutions sont :
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Le basculement sémantique de « souffrance au travail » dans
les années 90 vers les « risques psychosociaux » dans les an-
nées 2000 puis vers la « qualité de vie au travail » aujourd’hui,
traduit une évolution des approches : d’une approche clinique
centrée sur les symptômes imputables au travail, nous avons
évolué vers une approche préventive centrée sur les risques
organisationnels puis vers une approche positiviste visant aussi
bien à prévenir les risques qu’à optimiser les ressources.

Les détracteurs et détractrices de l’approche positiviste arguent
néanmoins que la qualité de vie au travail n’est rien d’autre
qu’une façon plus politiquement correcte d’évoquer les risques
psychosociaux. Dans les organisations du travail en tension, il
est fréquent d’entendre que la notion même de qualité de vie
au travail est contre-productive, car le fait de positiver à ou-
trance les concepts représenterait une dénégation des difficul-
tés et des contraintes des travailleurs et travailleuses.

2. Les enjeux de qualité de viel
au travail au sein des organismes Hlml

La qualité de vie au travail ne se résume pas à une quête de
bien-être pour les collaborateurs et collaboratrices ou à une
simple démarche de prévention des facteurs de RPS. 

Les organismes Hlm sont en effet aujourd’hui soumis à de mul-
tiples tensions sociétales, démographiques économiques et lé-
gislatives. Ces transformations questionnent leur gouvernance,
leur modèle économique ou encore leur cœur de métier.

Pour négocier dans les meilleures conditions possibles le virage
de ces multiples transformations, il est essentiel de reconsidérer
la notion même de performance et de qualité de service.

Penser une démarche d’amélioration de la qualité de vie au tra-
vail intégrée à la stratégie des organismes s’inscrit dans cette
optique de développement d’une gouvernance portant une vi-
sion durable et soutenable de la performance. Il s’agit ainsi de
faire de la qualité de vie au travail un pilier de la stratégie des
organismes au même titre que la qualité de service, la bonne
gouvernance économique, ou encore l’innovation sociale dans
le respect des principes de la mission d’intérêt général.

Donner vie à ce principe passe par une véritable implication et
par une mobilisation collective de l’entreprise, afin d’évoluer
vers un paradigme où la qualité de vie au travail n’est pas l’apa-
nage de spécialistes, mais l’affaire de tous.

3. La qualité de vie au travail :l
perception subjective ou conceptl
tangible ?l

Définie en 2004 par Martel et Dupuis comme « (…) le niveau
atteint par l’individu dans la poursuite dynamique de ses buts
hiérarchisés, à l’intérieur des domaines de son travail », la QVT
est par essence un concept perçu et par conséquent subjectif.

Toutefois, plusieurs cadres de références définissent des thé-
matiques de travail concrètes contribuant à l’amélioration de la
QVT. À titre d’exemple, l’accord national interprofessionnel
«Qualité de vie au travail» de juin 2013 a défini plusieurs thé-
matiques à mettre en débat :

» 1) La qualité de l’engagement de tous et toutes à tous les niveaux
de l’entreprise

» 2) La qualité de l’information partagée au sein de l’entreprise
» 3) La qualité des relations de travail
» 4) La qualité des relations sociales, construites sur un dialogue

social actif
» 5) La qualité des modalités de mise en œuvre de l’organisation

du travail
» 6) La qualité du contenu du travail
» 7) La qualité de l’environnement physique
» 8) La possibilité de réalisation et de développement personnel
» 9) La possibilité de concilier vie professionnelle et vie personnelle
» 10) Le respect de l’égalité professionnelle

L’accord national interprofessionnel pose par ailleurs un prin-
cipe important : l’amélioration de la qualité de vie au travail n’a
pas vocation à être un chantier ponctuel, assujetti à un contexte
donné, mais a vocation à être continue ou «acontextuelle».
Une question se pose alors : comment améliorer la qualité de
vie au travail sur chacune de ces thématiques en partant du
principe que la perception qu’en a chaque individu est différente
et changeante au fil du temps et des contextes ?

Chapitre 1

FONDAMENTAUX
1. Comprendre la QVTl

Le concept de « qualité de vie au travail » s’est progressivement imposé 
depuis le début des années 2010 et complète, voire remplace 
graduellement la notion de risques psychosociaux (RPS).
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4. Limite des approchesl
de type « diagnostic »l

Depuis les années 2000 et le développement du champ des
risques psychosociaux, les approches de type diagnostic repré-
sentent la clé d’entrée quasi-exclusive pour mettre en œuvre
les chantiers d’amélioration de la qualité de vie au travail.

L’expérience démontre cependant que ces approches ne sont
pas forcément les plus adaptées pour porter une démarche
d’amélioration continue de la qualité de vie au travail en rai-
son de nombreuses limites :

Premièrement, un diagnostic est fondé sur la mesure
des perceptions, qui sont-elles-même assujetties au contexte.
Il est donc peu adapté à la définition de politiques acontex-
tuelles et durables.

Deuxièmement, la recherche fondamentale nous démon-
tre que les perceptions des salarié(e)s sont très fluctuantes1,
sur des périodes assez courtes (3-6 mois). Il peut donc paraître
hasardeux de définir un plan d’actions pluriannuel sur la base de
perceptions peu stables. Autrement dit, l’instrument d’orientation
pourrait être intrinsèquement faussé.

Troisièmement, les approches de type diagnostic éva-
luent imparfaitement l’impact des pratiques internes. Le re-
cueil des perceptions des collaborateurs et collaboratrices («ce
que je ressens au travail») est en effet rarement contrebalancé
par une évaluation de l’impact réel des pratiques et dispositifs
existants («ce que nous faisons au travail»). Ici aussi, on peut
légitimement questionner la pertinence des plans d’actions qui
sont extrapolés d’un matériau ne prenant pas en considération
les pratiques réelles d’une organisation.

Quatrièmement, les approches de type diagnostic sont
assez peu favorables au transfert de compétences. Elles
sont la plupart du temps portées par des expert(e)s externes
qui en assurent le pilotage. Les collaborateurs, collaboratrices
et le management intermédiaire sont mis dans une posture pas-
sive, voire attentiste. 

De plus, les démarches de type diagnostic sont mises
en œuvre dans le cadre du mode projet. Elles ont un carac-
tère exceptionnel et ne sont pas ancrées dans les routines de
l’organisation. L’ensemble de ces caractéristiques contribuent
à l’essoufflement progressif des dynamiques internes dans la
mesure où le mode projet est coûteux, porté par peu d’acteurs
et d’actrices et borné dans le temps.

Enfin, ces approches sont assez peu adaptées aux
grandes organisations de plusieurs centaines de collabo-
rateurs. En effet, plus le périmètre d’un diagnostic est impor-
tant, plus le jeu de données récolté gomme les spécificités de
chaque périmètre opérationnel. Or, ces spécificités sont sou-
vent la base des mesures d’amélioration à envisager.

En résumé, les approches de type diagnostic portent
bien leur nom : elles sont très pertinentes pour agir sur les
«symptômes» d’un contexte donné à un instant particulier.
Elles sont en revanche peu adaptées au développement de po-
litiques d’amélioration continue de la qualité de vie au travail dé-
tachées du contexte et portées par les acteurs internes d’une
organisation.

5.Principe des démarches intégrativesl
de la qualité de vie au travail «QVTi©»l

Développée par AD CONSEIL et l’Université de Tours pour ré-
pondre aux limites posées par les approches de type diagnos-
tic, l’approche intégrative de la qualité de vie au travail «QVTi© »
est fondée sur le postulat suivant : partant du principe que les
perceptions ne sont pas suffisamment stables pour être le point
de départ d’une démarche acontextuelle et durable, il est plus
fiable de considérer les pratiques et les dispositifs servant
l’amélioration durable de la QVT comme le point de départ.

Autrement dit, il s’agit de se centrer sur le « quoi faire » plutôt
que de partir de « ce que je ressens ».

À l’image d’une démarche de management total de la qualité,
l’approche intégrative vise ainsi à identifier, à chaque niveau de
l’organisation, les pratiques concrètes à développer pour servir
l’amélioration de la qualité de vie au travail.

5.1. Une démarche fondée sur les compétences internes

Le fait de fonder la politique d’amélioration continue de la qua-
lité de vie au travail sur un système de pratiques débouche sur
un corollaire utile : chaque échelon de l’organisation à un rôle
concret à jouer dans la mise en œuvre des pratiques sous-ten-
dant la QVT.

Toujours à l’image d’une démarche de management la qualité,
chaque acteur et actrice a une responsabilité et une compé-
tence à acquérir, du collaborateur et de la collaboratrice de ter-
rain au haut dirigeant. La QVT devient ainsi une responsabilité
collective et non plus l’affaire d’une poignée d’expert(e)s.

6

1 Van Wijhe, Peeters, Schaufeli, & Ouweneel (2013), Dollard & Neser (2013)



5.2. Une démarche progressive, fondée sur l’essaimage
et la capitalisation des bonnes pratiques

Fondée sur des pratiques concrètes, l’approche intégrative peut
être déployée de façon progressive, sur de petits périmètres pi-
lotes qui seront les premiers à implanter certaines pratiques
d’amélioration.

L’intégration progressive permet ainsi de tester la pertinence de
la démarche, de l’ajuster puis de favoriser un essaimage plus
large en se fondant sur des pratiques éprouvées en internes.

Le fait que plusieurs périmètres adoptent une grille de lecture
équivalente permet par ailleurs de comparer en temps réel
l’avancement de l’implantation des pratiques.

Enfin, la démarche intégrative favorise la capitalisation des
bonnes pratiques dans la mesure où elle permet d’identifier fa-
cilement les périmètres où les actions sont plus avancées que
la moyenne.

5.3. Une démarche d’amélioration continue

Contrairement aux approches de type diagnostic qui ont un ca-
ractère ponctuel, la démarche « QVTi© » est un système de
management que l’organisation internalise durablement,
moyennant la montée en compétences des acteurs et des ac-
trices associé(e)s à l’évaluation périodique (encadrement, fonc-
tions RH, responsables de la prévention, instances
représentatives du personnel, etc.). 

Le caractère périodique et internalisé de l’évaluation de la QVT
permet ainsi d’inscrire l’évaluation dans les routines de l’orga-
nisation.

L’organisation acquiert ainsi la capacité à mettre en débat ses
pratiques de façon régulière dans un cadre structuré. Le re-
cours à des tiers externes n’est pas exclu en fonction du
contexte et des besoins identifiés, mais ces derniers ne sont
plus les garants de la vitalité de la démarche.
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L’objectif est ainsi de mettre chaque personne dans une posture
de contributeur proactif et contributrice proactive pour trancher
avec les postures attentistes générées par les approches de
type diagnostic. 
La démarche « QVTi© » est par essence ascendante. Elle re-
pose sur une évaluation interne des pratiques servant la QVT

conduite par des groupes de travail participatifs associant les
collaborateurs et les collaboratrices de terrain. 

Les propositions d’amélioration remontent du terrain, contraire-
ment à la logique des démarches de type diagnostic où les
plans d’actions sont descendants.

7
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6. Quels prérequis à la mise en œuvrel
d’une démarche « QVTi© » ?l

Les démarches intégratives d’amélioration de la QVT sont enga-
geantes et doivent faire écho à une réelle volonté de la gouver-
nance. Elles ne sont pas adaptées à toutes les organisations,
mais s’adressent plutôt aux structures à haut niveau de maturité
organisationnelle.

La maturité organisationnelle est un concept qui permet d’éva-
luer le contexte interne d’une entreprise et de choisir la bonne
clé d’entrée méthodologique en conséquence. Un haut niveau
de maturité organisationnelle dépend de deux dimensions : l’in-
tégration verticale des enjeux de la QVT d’une part, et le dé-
tachement du contexte d’autre part.

Clés d’entrée méthodologiques au regard 
du niveau de maturité de l’organisme

6.1. L’intégration verticale des enjeux de la QVT 

Il s’agit d’intégrer les enjeux de qualité de vie au travail à l’en-
semble des échelons d’une organisation, de ses organes de
gouvernance à ses pratiques de management opérationnel.
Cette intégration implique que :

» la QVT soit formellement considérée comme un ingrédient 
de la performance au même titre que tout autre indicateur
stratégique,

» l’ensemble des acteurs et des actrices de l’organisation aient
un rôle de contribution à l’amélioration de la QVT qui soit 
défini, formalisé et évalué,

» la mise en débat de la QVT soit pleinement intégrée aux 
routines du dialogue social.

Il est utile de noter que le seul fait de faire de la QVT un enjeu
de gouvernance peut déjà avoir un impact significatif sur la
santé au travail des collaborateurs et des collaboratrices
comme le démontrent les travaux de recherche fondamentale
sur le climat de sécurité psychosociale2.

6.2. Le détachement du contexte

De nombreuses démarches dites « d’amélioration de la qualité
de vie au travail » sont en réalité motivées par des situations
aiguës nécessitant une intervention à caractère curatif. L’expé-
rience démontre que les démarches de ce type ont, de fait, peu
d’impact sur les problématiques structurelles des organisations.

A contrario, une démarche détachée de tout contexte aigu aura
beaucoup plus de chances de faire évoluer en profondeur les
conditions de travail. Autrement dit, il s’agit de ne pas poursui-
vre d’autre finalité que l’amélioration durable et continue de la
qualité de vie au travail.

Le détachement du contexte dépend de la capacité des diffé-
rents acteurs et actrices d’une organisation, à commencer par
les partenaires sociaux, à dépassionner les débats, objectiver
les priorités d’action et éviter de se cristalliser sur certaines si-
tuations au détriment d’une véritable vue d’ensemble. Le fait de
disposer d’une grille de lecture stable et consensuelle de la qua-
lité de vie au travail favorise cette approche plus sereine.

-          Détachement du contexte          +
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Haut niveau de maturité

Démarche QVTi©

Faible niveau de maturité

Démarche diagnostic

2 Bailey et al., 2015, Bond et al., 2010, Cox & Cheyne, 2000, Cox, Randall, & Griffiths, 2002, Demerouti, Bakker, Nachreiner, & Schaufeli, 2001, 
Dollard et al., 2012, Dollard & Bakker, 2010, Dollard, le Blanc, & Cotton, 2007, Dollardet Neser, 2013, EU-OSHA, 2002, Hall, Dollard, & Coward, 2010,
Idris & Dollard, 2011, Idris, Dollard, & Winefield, 2011, Law, Dollard, Tuckey, & Dormann, 2011, Neal & Griffin, 2006, Zohar & Luria, 2005.
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A l’inverse, il est naturel de concéder que face à des situations
de crise impactant fortement une organisation, il est illusoire
d’attendre d’une démarche d’amélioration des effets durables.
Une démarche plus ciblée et apportant des effets curatifs per-
tinents sera ainsi plus indiquée, du moins à court-terme.

6.3. Réviser ses attentes ou revoir ses prérequis ?

Le fait de mettre en débat les ingrédients de la maturité organi-
sationnelle est un bon point de départ pour construire des at-
tentes réalistes vis-à-vis d’un chantier d’amélioration de la QVT.

Au regard de leurs caractéristiques, certaines organisations
préfèreront agir immédiatement en redéfinissant des objectifs
plus réalistes par rapport à leur niveau de maturité et prévenir
par là toute forme de désillusion.

D’autres structures pourront faire le choix de différer les dé-
marches d’amélioration durable qu’elles prévoient, le temps de
gagner en maturité, et ce afin d’en maximiser les bénéfices et
de garantir de réelles transformations.

6.4. Réaliser un autodiagnostic de maturité
organisationnelle

AD CONSEIL propose un questionnaire d’autodiagnostic de la
maturité organisationnelle en 8 items (Annexe 1). Il permet
d’évaluer collectivement les prérequis précités. Il est recom-
mandé de constituer un collectif représentatif de la diversité de
son organisme pour réaliser cet autodiagnostic (direction, re-
présentant(e)s du personnel, fonctions support, encadrement,
représentant(e)s des métiers clés).

La méthode suivante garantit une auto-évaluation fiable : 

1. Chaque membre du collectif répond individuellement au
questionnaire en notant les arguments l’ayant conduit à
poser chaque note ;

2. Dans le cadre d’une réunion de capitalisation, les notations
sont partagées et la note moyenne est retenue ;

3. Le score global de maturité est discuté et les prérequis à ren-
forcer validés collectivement.

9
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La structuration du système de management passe par des étapes bien définies

Ces étapes peuvent être mises en œuvre par un groupe de travail dédié, constitué sur les mêmes bases de représentativité que
pour l’autodiagnostic de maturité organisationnelle (direction, instances représentatives du personnel, fonctions support, enca-
drement, représentant(e)s des métiers clés).  
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Chapitre 2

PRÉPARER L’IMPLANTATION 
DE LA DÉMARCHE ET STRUCTURER 
SON SYSTÈME DE MANAGEMENT DE LA QVT

Avant d’être une méthode, la démarche «QVTi©» renvoie à un système de management intégré de la
QVT. La notion de système de management renvoie à un mode d’organisation stable dans le temps, où
une finalité stratégique est traduite en processus porté par des acteurs et actrices bien définis avec des
ressources imparties dans une logique d’amélioration continue. 
L’introduction d’une démarche «QVTi©» passe donc par une phase d’implantation où l’ensemble des
composantes du système de management doivent être précisées en accord avec les spécificités et les
enjeux de l’organisme.

ANALYSE DU CONTEXTE

CADRAGE STRATÉGIQUE

IDENTIFICATION DES ACTEURS

DÉFINITION DU SCHÉMA D'ANIMATION ET DE LA PÉRIODICITÉ

CHOIX DES PÉRIMÈTRES
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1. L’analyse du contextel

Une démarche « QVTi© » ne dépend pas de la seule volonté
de l’organisme. Elle est assujettie à des contraintes imposées
par un contexte externe. Aussi, il est utile de bien analyser ces
contraintes de contexte de façon collective.

Des grilles de lecture spécifique peuvent être utilisées à cet effet,
comme la matrice SWOT3 qui permet d’embrasser l’ensemble
des contraintes et des ressources contextuelles (cf. annexe 2).

2. Le cadrage stratégiquel

Le cadrage stratégique permet de poser les finalités de la dé-
marche « QVTi© » au regard de la volonté politique exprimée
par la direction et des éléments de contexte précédemment
identifiés. 

Cette étape resitue la démarche au regard des objectifs globaux
de l’organisme et fait de la QVT un volet de la stratégie générale.

La phase de cadrage stratégique permet de donner du sens à
la démarche, de faire le point sur les existants, les objectifs et
les étapes.

Des grilles de lecture dédiées permettent la réalisation du cadrage
stratégique (cf. annexe 3).

3. L’identification des acteurs et actricesl

Un système de management intégré de la QVT repose sur une
chaîne d’acteurs et d’actrices à tous les échelons de l’organi-
sation. Leur niveau d’implication ne sera cependant pas le
même, et quatre rôles clés peuvent être différenciés : 

3.1. Les pilotes : 

Il s’agit des acteurs et actrices en charge de la conduite de la
démarche « QVTi© ». Il leur revient : 

» de l’implanter et de l’impulser,

» d’en valider la méthodologie,

» d’en suivre la réalisation,

» d’attribuer les rôles aux acteurs suivants, les objectifs qui leur
sont assignés et les moyens qui leur sont impartis,

» de veiller à la stabilité et à la continuité du réseau interne de
compétences servant le système de management de la QVT

» d’arbitrer à propos des propositions d’amélioration,

» de valoriser les réalisations,

» de favoriser la capitalisation des bonnes pratiques.

L’instance de pilotage de la démarche «QVTi© » peut revêtir plu-
sieurs formes qui reflèteront les choix stratégiques de l’orga-
nisme pour conduire la démarche.
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Typologie Composition
Efficacité Capacité à arbitrer

Points de vigilance

Instance de pilotage 
« technique » Expert(e)s du pilotage de la QVT

(ex. : fonctions RH, SST, etc.)
*** * Lien avec les instances 

de gouvernance et les IRP

Instance de pilotage 
« managériale »

Direction et management ** *** Capacité à associer les IRP, les 
collaborateurs et les collaboratrices 
aux décisions

Instance de pilotage 
« paritaire »

Direction, fonctions transverses 
et instances représentatives 
du personnel

* ** Mandat et lien avec les autres instances

Avantages / Inconvénients

3 SWOT : Strengths, Weaknesses, Opportunities and Threats (Forces, Faiblesses, Opportunités et Menaces)
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3.2. Les animateurs et animatrices : 

Il s’agit des acteurs et actrices en charge de l’animation opéra-
tionnelle de la démarche d’amélioration continue de la QVT. 
Il leur revient : 

» d’être garant(e)s de la méthodologie déployée,

» de mettre en œuvre les groupes d’évaluation interne de la
QVT ainsi que l’ensemble des actions préparatoires garantis-
sant l’efficacité de la démarche (communication interne, mo-
bilisation, aspects logistiques, etc.),

» d’identifier les priorités et les propositions d’amélioration,

» de faire le lien avec les pilotes.

Qui peut être animateur ou animatrice QVT ?
Plusieurs choix institutionnels sont possibles pour la désigna-
tion d’animateurs et d’animatrices QVT. Le tableau qui suit pro-
pose plusieurs alternatives en comparant leurs avantages et
inconvénients.
Dans tous les cas, les animateurs et animatrices QVT devront
suivre un parcours de formation spécifique au regard de la mé-
thodologie retenue. 
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Animateurs, animatrices : 
scénarii

Implication Légitimité Expertise Stabilité du réseau

Binômes paritaires management /
IRP (ex. : CHSCT)

😀😀😀

Fonctions support dédiées
Instance de pilotage 
« managériale »

Animateurs et animatrices issu(e)s
de chaque périmètre, sur la base 
des connaissances des spécificités
des métiers, hors lien hiérarchique

3.3. Les contributeurs et contributrices : 

Plusieurs niveaux de contribution peuvent être différenciés selon trois typologies d’acteurs et d’actrices : 

Acteurs et actrices
Evaluation interne de la QVT 
dans le cadre des groupes 

de travail participatifs

Fiabilisation de l’évaluation 
au travers de la mise en 
évidence des dispositifs 

existants 

Mise en œuvre des mesures
d’amélioration de la QVT 
validées par les pilotes

Collaborateurs et collaboratrices *** * **

Management opérationnel *** ** ***

Fonctions support (RH, prévention, etc.) * *** **

Niveau de contribution

Toujours dans une logique de système de management intégré, l’implantation d’une démarche « QVTi© » nécessite la précision
et la formalisation de ces différents niveaux de contribution. Ces éléments gagneront, par exemple, à être intégrés aux fiches de
postes des acteurs et actrices clés.
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3.4. Les bénéficiaires

Les collaborateurs et collaboratrices ne sont pas les seul(e)s
bénéficiaires de la démarche « QVTi© ». Cette dernière peut
avoir des incidences positives sur les clients, les usagers, les
partenaires, ou encore les prestataires. 

Il est utile de préciser l’ensemble de ces bénéficiaires, afin de
rattacher la démarche à l’écosystème global de l’organisme et
de lui conférer du sens. La différenciation des objectifs attendus
pour chaque population permet également de mesurer l’effi-
cience de la démarche au cours du temps en questionnant les
bénéfices acquis de façon distincte.

4. La définition du schéma d’animationl
de la périodicité de la démarchel

4.1. Le schéma d’animation

Le schéma d’animation renvoie aux différentes étapes qui
constitueront un cycle complet d’évaluation et d’amélioration de
la QVT. Les jalons clés étant stables, il convient de les position-
ner dans le temps, au regard du cycle de vie de l’organisme et
de ses routines institutionnelles (ex. CODIR, Conseils d’admi-
nistration, réunions des IRP, etc.).
Un schéma d’animation clair a ainsi vocation à préciser à
chaque acteur et actrice le moment où il ou elle sera amené(e)
à se mobiliser de façon périodique sur l’un des jalons clés du
cycle d’évaluation et d’amélioration continue.

4.2. La périodicité (voir schéma ci-dessous)

Généralement, la démarche « QVTi© » obéit à un cycle annuel.
Cette périodicité n’est cependant pas obligatoire. Un organisme
peut par exemple faire le choix :

» d’opter pour une périodicité plus ou moins fréquente,

» d’opter pour une démarche dite à périodicité séquencée,
ou seuls certains périmètres mettent en œuvre la 
démarche chaque année, afin d’englober l’ensemble des
périmètres à l’issue d’un nombre défini de cycles.

5. Le choix des périmètresl

La démarche « QVTi© » est par définition ascendante. Elle re-
pose sur l’évaluation des pratiques internes servant la QVT au
sein de petits périmètres au travers de groupes de travail par-
ticipatifs. Les améliorations prioritaires identifiées sont ensuite
consolidées et peuvent donner lieu à l’identification d’axes de
travail transversaux.
Les périmètres de l’évaluation participative de la QVT peuvent
être des métiers, des services, ou encore des unités géogra-
phiques (ex. : agence). Certains éléments peuvent aider à trouver
les thèmes les plus adaptés aux spécificités d’un organisme : 

» il est préférable d’identifier des périmètres stables dans le
temps, même en cas de transformation de l’organisation (ex. :
une clé d’entrée « métiers » sera potentiellement plus stable
qu’une clé d’entrée « services ») ;

» il est utile de choisir des périmètres déjà ciblés dans le cadre
d’autres démarches ancrées dans les routines de l’établissement
(ex. : démarche qualité, unités de travail du DUERP, etc.) ;

» les collaborateurs et collaboratrices d’un périmètre donné doi-
vent partager un vécu homogène du travail afin que l’évaluation
de la QVT issue des groupes de travail participatifs soit le reflet
d’un véritable consensus.
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Exemple de démarche à périodicité séquencée

CYCLE 1

Périmètre 1 Périmètre 1 Périmètre 1

Périmètre 2

Périmètre 3

CYCLE 2 CYCLE 3

Périmètre 2

Périmètre 3

Périmètre 2

Périmètre 3
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1. Le référentiel « QVTi© » d’action en faveur de la QVTl

1.1. Structure du référentiel

L’évaluation de la QVT dans le cadre de la démarche « QVTi© » est fondée sur un référentiel d’action en faveur de la QVT recensant
l’ensemble des pratiques servant la QVT. Ce référentiel est spécifique aux organismes Hlm.

Le référentiel se décompose en trois grandes familles de pratiques. Ces dernières regroupent 10 grandes thématiques ou « dé-
terminants de la QVT». Les 10 déterminants regroupent à leur tour 37 dispositifs.

FAMILLE DE PRATIQUES N° 1

FAMILLE DE PRATIQUES N° 3 DÉTERMINANT N° 10 DISPOSITIF N° 37

Chapitre 3

MÉTHODES ET OUTILS 
DE LA DÉMARCHE « QVTI© »

Déterminant n° 1

Déterminant n° 2

Déterminant n° 3

Dispositif n° 1

Dispositif n° 2

Dispositif n° 3

Le référentiel d’action en faveur de la QVT est constitué des déterminants suivants : 

Structure générale du référentiel « QVTi© »

F
am

ill
es

-A-
Pratiques de soutien

tout au long de
la carrière

-B-
Pratiques de 

renforcement de 
la cohésion

-C-
Pratiques de 

protection de la santé 
& de la sécurité

D
ét

er
m

in
an

ts 1) Construire les parcours professionnels dans
une responsabilité partagée

2) Soutenir les individus et les collectifs 
dans des situations exceptionnelles

3) Développer la GPEC

4) Favoriser l’implication de la gouvernance

5) Soutenir un management favorisant la QVT

6) Favoriser l’équité et l’égalité

7) Entretenir un dialogue social de qualité

8) Prévenir les risques professionnels
et les AT

9) Prévenir les risques psychosociaux

10) Prévenir l’usure professionnelle 
et la pénibilité
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1.2. Les 10 déterminants de la QVT

1) Construire les parcours professionnels dans 
une responsabilité partagée

Il s’agit de l’ensemble des pratiques et des dispositifs permettant
aux collaborateurs et collaboratrices :

» de se professionnaliser et de faire évoluer leurs compétences
tout au long de leur carrière,

» d’avoir une visibilité sur leur parcours professionnel,

» de contribuer, dans la mesure du possible, à l'évolution de leur
parcours.

Ce déterminant QVT renvoie notamment à la politique de forma-
tion continue, mais aussi aux processus internes d’accompagne-
ment des carrières.

Exemple de bonnes pratiques : former systématiquement tout(e)
nouvel(le) embauché(e) aux spécificités sociales et démogra-
phiques de la clientèle qu’il sera amené à rencontrer.

2) Soutenir les individus et les collectifs dans 
des situations exceptionnelles :

Ce déterminant de la QVT regroupe l’ensemble des pratiques per-
mettant à l’organisation de soutenir les individus et les collectifs
lorsqu’ils sont victimes d’évènements potentiellement difficiles,
voire traumatisants. Au-delà du recensement des incidents (ex. :
suivi des évènements indésirables), il s’agit donc bel et bien de la
capacité à réagir immédiatement et concrètement. 

Ces pratiques renvoient aussi bien aux évènements d’origine
exogène (usagers, usagères, clients, clientes, etc.) qu’aux évè-
nements d’origine endogènes (ex. : violences internes, AT
grave, etc.).

Exemple de bonnes pratiques : mettre en œuvre un dispositif
de soutien immédiat à tout collaborateur ou collaboratrice victime
d’agressions ou d’incivilités graves, et proposer des mesures
d’accompagnement à court et moyen termes.

3) Développer la GPEC

Ce déterminant renvoie à la capacité qu’a l’organisme d’anticiper
les évolutions et d’accompagner la montée individuelle et collec-
tive des compétences dans une logique prospective. 

Il englobe : 

» les dispositifs de veille et d’anticipation des évolutions, 

» le soutien à l’innovation, 

» les processus d’accompagnement en amont et en aval des
changements

Exemple de bonnes pratiques : réaliser des entretiens annuels
d’évaluation de qualité en outillant le management d’éléments
prospectifs (GPEC, évolutions à venir, opportunités d’évolution)
de façon à permettre aux salarié(e)s de se projeter sur le long-
terme.

4. Favoriser l’implicationl de la gouvernancel

Il s’agit des pratiques démontrant une réelle intégration des enjeux
QVT à la stratégie d’employeur et à sa définition de la perfor-
mance globale.

Au-delà du principe d’exemplarité, ces pratiques renvoient à un
véritable engagement de la gouvernance à considérer la QVT
comme une véritable finalité stratégique, et non comme un projet.
Elles passent par une clarification de la responsabilité de chaque
membre de la gouvernance en matière de QVT.

Exemple de bonnes pratiques : former la gouvernance à la
QVT, l’amener à inscrire la QVT dans le projet stratégique de
l’organisme, consacrer un temps dédié à la QVT à chaque
CODIR, etc...

5) Soutenir un management favorisant la QVT

Ce déterminant renvoie à l’ensemble des pratiques managériales
à tous les échelons de l’organisation contribuant à la QVT :

» la clarté des responsabilités et la congruence des délégations
théoriques de pouvoir et leur application réelle, 

» la capacité du management à soutenir les salarié(e)s en cas de
besoin,

» la capacité du management à assurer une communication de
proximité efficace (communication ascendante et descendante). 

Exemple de bonnes pratiques : auditer régulièrement l'efficience
des systèmes de réunion, ainsi que la pertinence des méthodes
d'animation et de suivi des décisions.
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6) Favoriser l’équité et l’égalité :

L’équité :
Les pratiques quotidiennes permettant aux salarié(e)s d’évoluer
dans un environnement perçu comme équitable et notamment : 

» les pratiques de justification des choix et des arbitrages, 

» la transparence des critères sous-tendant les décisions.

L’égalité : 
Les pratiques permettant aux publics prioritaires d’évoluer dans
un environnement favorisant l’égalité des chances (ex. : sala-
rié(e)s en situation de handicap.).

Exemple de bonnes pratiques : définir des critères favorisant
l’égalité professionnelle dans le cadre de l’accès aux promotions.

7) Améliorer le dialogue social :

Ce déterminant renvoie à : 

» La connaissance du rôle et des limites des IRP de la part des
salarié(e)s, 

» Le respect du périmètre des mandats et des instances de la
part des élu(e)s et de la direction, 

» Le fait d’être en présence de partenaires sociaux technique-
ment compétents pour traiter des sujets qui font l’objet de né-
gociations, 

» Une bonne mise en application des éléments issus du dia-
logue social. Par exemple, il s’agit d’évaluer si lorsqu’un ac-
cord est signé, s’il donne lieu à des mesures concrètes et s’il
est connu par la majorité du personnel.

Exemple de bonnes pratiques : mettre en œuvre des actions
de formation mixtes (au-delà des standards légaux) associant
l'équipe dirigeante et les instances représentatives du person-
nel en amont des négociations sur un sujet donné.

8) Prévenir les risques professionnels et les accidents 
du travail 

Ce déterminant questionne l’efficience du processus de préven-
tion des risques professionnels « classiques » (risques d’at-
teintes aiguës). Plus particulièrement, l’objectif est de savoir : 

» si le système d’évaluation des risques (DUERP notamment)
est pertinent et s’il englobe l’ensemble des risques réellement
présents,

» si ce système d’évaluation des risques donne réellement lieu
à des mesures de prévention concrètes et transposées dans
le quotidien, 

» si l’évaluation des risques est mise à jour et ajustée au regard
de l’existant dans une logique d’amélioration continue (ex. :
analyse AT).

Exemple de bonnes pratiques : systématiser les « causeries
sécurité » et les inscrire dans les routines quotidiennes, afin
d’impliquer régulièrement les salarié(e)s dans la politique de
prévention.

9) Prévenir les risques psychosociaux

Les RPS sont des risques professionnels atypiques dans la me-
sure où sont sous-tendus l’impact psychologique des situations
de travail sur la santé et la qualité de vie au travail des
salarié(e)s. Dans le présent déterminant, il est question d’éva-
luer la capacité :

» à évaluer les risques psychosociaux au travers de méthodes
adaptées à ces risques atypiques, 

» à inscrire ces risques dans le plan de prévention des risques
professionnels,

» à mettre en œuvre des mesures de prévention adaptées.

Exemple de bonnes pratiques : former les personnes en charge
de la prévention à l’adaptation des DUERP pour permettre
l’évaluation continue et la prévention de risques psychosociaux.

10) Prévenir l’usure et la pénibilité :

A l’instar des risques professionnels, les facteurs de pénibilité
et d’usure professionnelle sont considérés comme des risques
professionnels, sauf qu’ils ne génèrent pas d’atteintes aiguës,
mais progressives. 

Ici aussi, l’objectif est d’évaluer la pertinence et la vitalité du
processus interne d’évaluation et de prévention durable de la
pénibilité au même titre que les autres facteurs de risques pro-
fessionnels.

Cela sous-entend que l’organisme dispose de méthodes d’éva-
luation pertinentes et adaptées et qu’elle a les compétences
pour mettre en œuvre des mesures réduisant l’impact de la pé-
nibilité sur la santé.

Exemple de bonnes pratiques : identifier de façon participative
les facteurs d’usure professionnelle physiques ou psycholo-
giques (ex. : exigences émotionnelles) propres à chaque métier
et identifier des bonnes pratiques de prévention.
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NB. Les 37 dispositifs du référentiel « QVTi© » développé pour les organismes Hlm sont détaillés en annexe 4 de ce guide.



2.2. Méthodologie d’auto-évaluation

L’auto-évaluation de la QVT est réalisée en estimant la priorité
de chaque déterminant de la QVT.  La priorité des déterminants
est la résultante :

» de l’importance perçue de chaque déterminant de la QVT
par le groupe de salarié(e)s d’une part (ce déterminant repré-
sente-t-il un enjeu fort dans notre contexte de travail actuel ?)

» de l’efficience des dispositifs associés à ce déterminant
d’autre part. l’efficience est elle-même déterminée à partir de
deux sous-composantes : 

• le niveau de mise en œuvre des dispositifs (les disposi-
tifs se sont-ils intégrés de façon systématique dans les
pratiques quotidiennes ?)

• le niveau d’impact des dispositifs (la mise en œuvre des
dispositifs produit-elle un effet significatif ?)
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2. Méthodologie d’évaluation et d’amélioration participaive de la QVTl

2.1. Constitution des groupes de travail participatifs

L’évaluation des pratiques soutenant la QVT est réalisée dans le cadre de groupes de travail participatifs et représentatifs au sein
de chaque périmètre.  Les groupes de travail doivent être constitués de 8 à 10 personnes maximum. Ils doivent être constitués
dans une logique de représentativité. Plusieurs méthodes peuvent être retenues pour créer un groupe de travail représentatif 
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Méthodes Représentativité Consensus Transparence

Tirage au sort à partir de critères de représentativité (ex. : métiers, ancienneté, etc.) 😀😀😀

Appel à volontaires

Choix de collaborateurs et collaboratrices par consensus paritaire

Plusieurs méthodes peuvent par ailleurs être combinées (ex. : appel à volontaires puis tirage au sort si le nombre est trop élevé).

Une partie des professionnel(le)s de la QVT recommandent de ne pas constituer des groupes de travail mêlant plusieurs niveaux
hiérarchiques. Ce choix doit être discuté doit être discutée et un arbitrage approprié doit être trouvé. En effet, si le contexte interne
est apaisé et les relations entre encadrant(e)s et encadré(e)s bonnes, il peut être utile de croiser leurs regards respectifs dans le
cadre des groupes de travail participatifs.

Importance
NIVEAU 

DE PRIORITÉ
Efficience

Niveau 
de mise 

en œuvre

Niveau 
d’impact
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2.3. L’outil automatisé d’autodiagnostic

Pour faciliter l’évaluation interne de la QVT, AD CONSEIL a
conçu une suite d’outils automatisés d’autodiagnostic au format
MS EXCEL sous la forme de deux fichiers :

» un outil d’autodiagnostic à destination des animateurs et
animatrices QVT permettant : 

• l’évaluation interne de la priorité des déterminants de la
QVT, 

• la visualisation des résultats ;

» un outil de consolidation des résultats à destination des
pilotes de la démarche permettant : 

• la consolidation des résultats issus de plusieurs périmètres,

• la visualisation des résultats comparés.

Etape Durée Etapes

Présentation de la démarche 20 mn • Présenter le cadre de la démarche 
• Présenter la façon dont va se dérouler l’autodiagnostic
• Présenter la méthode d’autodiagnostic
• Expliciter les suites qui seront données à la démarche
• Présenter le référentiel d’évaluation de la QVT et les 10 déterminants de la QVT

Partage de la grille de lecture 30 mn • Présenter les 10 déterminants de la QVT et les pratiques associées (référentiel d’autodiagnostic)
• Illustrer collectivement chaque famille de pratiques par des situations de travail issues du quotidien 

des professionnel(le)s participant(e)s
• Noter ces situations et les valider collectivement

Notation individuelle 30 mn • Notation individuelle de l’importance et de l’efficience des pratiques internes à l’aide du référentiel 
d’autodiagnostic

• Importance : 1 (enjeu peu important) à 4 (enjeu très important)
• Efficience : Echelle de cotation spécifique à chaque famille de pratiques

Evaluation collective 90 mn • Tour de table et partage argumenté des notations pour chaque pratique sans chercher à se convaincre. 
Il ne s’agit pas d’un débat !

• Note collective définitive : moyenne des notations individuelles.
• Synthèse et conclusion : partage des résultats de la notation collective et rappel des suites 

de la démarche.

2.4. Conduite d’un groupe de travail participatif

La méthode dite « focus groupe » permet d’animer un groupe
de travail participatif d’évaluation et d’amélioration de la QVT
de façon efficace, en évitant les biais de leadership.

Un groupe de travail nécessite un temps de mobilisation de 3
heures environ.

Le tableau qui suit détaille le déroulement d’un groupe de travail type
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2.5. Posture de l’animateur et de l’animatrice 
lors du groupe de travail

» L'animateur et l'animatrice ne sont pas là pour évaluer la QVT !
Celle-ci est mesurée grâce aux avis de tous les membres d'un
collectif. L’animation d’un groupe de travail participatif dans de
bonnes conditions requiert ainsi des qualités et une posture bien
spécifiques de la part de l’animateur et de l’animatrice : 

» il ou elle doit rester neutre et ne jamais prendre position ;

» il ou elle lui revient de rappeler que le groupe de travail n’est
pas un lieu de débat, mais un espace d’échange : le but n’est
pas de résoudre les différends mais d’exposer et d’écouter
tous les points de vue ;

» il est recommandé de privilégier une animation plutôt direc-
tive : au tour par tour, avec des durées contrôlées (être « sou-
riant mais ferme »). Cela sous-entend de poser les règles
d’animation dès le démarrage du groupe de travail ;

» la personne en charge de l'animation doit bien contrôler le
temps de chaque phase de travail ;

» il ou elle doit être vigilant aux effets de leadership et ne pas
laisser certaines personnes accaparer la parole ou imposer
leurs idées. A ce titre, il ou elle ne doit pas hésiter à rappeler
courtoisement le cadre et la nécessité de laisser tout le
monde s’exprimer ;

» il ou elle doit s’assurer du caractère consensuel des constats :
suite au recueil d’une situation, il ou elle devra ainsi toujours
demander aux autres membres du groupe s’ils se retrouvent
dans cet exemple pour avoir une idée du caractère consen-
suel ou non de la situation ;

» l’animateur ou l’animatrice doit favoriser les relances pour
amener les participant(e)s à approfondir les idées exprimées
et ne doit pas se contenter d’une simple note attribuée à une
famille de pratiques.
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Chapitre 4

LE CYCLE D’ÉVALUATION ET 
D’AMÉLIORATION CONTINUE

Le tableau qui suit détaille le déroulement d’un groupe de travail type

CYCLE 
« QVTI© »

1. Lancement

2. Communication
et mobilisation

3. Evaluation interne
(GT) et identification

des priorités

4. Validation 
des améliorations

5. Mise en œuvre
des améliorations

6. Evaluation 
de l'impact 
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1. Étapes du cycle « QVTi© »l

1.1. Lancement du cycle 

Le lancement du cycle doit être impulsé par les pilotes straté-
giques de la démarche. Il vise à planifier l’ensemble du cycle et
à prévoir les modalités d’association des différents protago-
nistes à chaque jalon de la démarche.

C’est également au cours de cette phase que les éléments de
communication propres à ce cycle seront construits, au regard
des éléments de contexte qui caractérisent le cycle (enseigne-
ments issus du cycle passé, éléments de contexte actuels,
transformations à venir, priorités stratégiques, etc.)

1.2. Communication et mobilisation

Lors de cette étape, deux formes complémentaires de commu-
nication interne doivent être mises en œuvre : 

1.3. Evaluation interne et identification des priorités

Cette étape est le cœur du cycle de la démarche « QVTi© ».
C’est là en effet que se tiennent les groupes de travail partici-
patifs d’évaluation et d’amélioration de la QVT, conduite par les
animateurs et animatrices. 

A l’issue de cette étape, chaque groupe de travail fera remonter
les priorités qu’il identifie et les propositions d’amélioration qu’il
soumet aux pilotes internes de la démarche.

1.4. Validation des améliorations

Il revient aux pilotes de la démarche de consolider les résultats
des évaluations internes de la QVT issues des différents péri-
mètres. Lors de cette consolidation apparaitront : 

• des priorités transversales : ces priorités concernent l’en-
semble des salarié(e)s ou l’intégralité d’une population.
Elles donneront lieu à des mesures d’action transverses pi-
lotées par l’échelon central ;

• des priorités locales propres à chaque périmètre : elles don-
neront lieu à des mesures d’amélioration locales.

Même si de nombreuses priorités émergent, il est important que
les pilotes de la démarche en valident un nombre limité afin de
garantir le caractère réaliste et soutenable du plan d’améliora-
tion de la QVT.

Une fois les mesures d’amélioration transverses et locales va-
lidées, elles devront faire l’objet d’un travail de structuration,
pour être transformées en plan d’actions échéancé.

Ainsi, pour chaque mesure d’amélioration validée, les éléments
suivants devront être précisés : 

1) Les modalités concrètes de mise en œuvre, 

2) Les responsables de la mise en œuvre, ainsi que les acteurs
et actrices associé(e)s,

3) Les moyens humains, techniques et financiers impartis, 

4) Le calendrier de déploiement, 

5) Les indicateurs de suivi du déploiement, 

6) Les indicateurs de suivi de l’impact.

A l’issue du travail de structuration du plan d’actions, des temps
de restitution et de discussion devront être organisés afin d’in-
former les IRP, le management et l’ensemble des collaborateurs
et collaboratrices : 

• des résultats issus du cycle d’évaluation, 
• des mesures d’action validées.

La restitution gagnera à être organisée sous forme écrite puis
orale, au sein de chaque périmètre concerné par la démarche
«QVTi© », afin de permettre à l’ensemble des acteurs et actrices
de s’exprimer sur les résultats.

Sous réserve de degrés de libertés préalablement clarifiés, les
pilotes de la démarche pourront prévoir des ajustements du
plan d’actions à l’issue de chaque temps de restitution, afin
de prendre en considération les retours de chaque population
et d’ancrer le caractère participatif de la démarche.
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Communication institutionnelle

• Rappelle le cadre institutionnel
de la démarche et des modali-
tés de pilotage en lien avec
les instances de gouvernance
et les IRP

• Doit rassurer sur les résultats
et les suites de la démarche

• Passe plutôt par une informa-
tion écrite à caractère officiel

Communication de proximité 

• Présente la méthodologie, les
modalités de déploiement et le
calendrier de la démarche

• Doit répondre aux questions
ou aux préoccupations

• Explicite les choix d’échan-
tillonnage et de constitution
des groupes de travail

• Passe par une communication
mixte (contenus écrits + réu-
nions)
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1.5. Mise en œuvre des améliorations
Cette phase de la démarche « QVTi© » donne lieu au déploie-
ment opérationnel des mesures d’amélioration transverses et
locales validées.

Souvent invisibles pour la plupart des salarié(e)s, les transfor-
mations issues du plan d’actions gagneront à être suivies et va-
lorisées, afin de mettre en lumière les transformations tangibles
apportées par la démarche.

Un fil continu de communication autour des réalisations ga-
gnera ainsi à être maintenu.

1.6. Evaluation de l’impact

Cette phase clôture le cycle « QVTi© ». Elle permet de mesurer
le niveau de mise en œuvre et l’impact issu de chaque mesure
d’amélioration, grâce aux indicateurs de suivi retenus lors de la
phase 4. 

L’évaluation est mise en œuvre par les pilotes de la démarche
qui peuvent y associer les animateurs et animatrices, afin de
mesurer les évolutions sur chaque périmètre.

Les enseignements issus de l’évaluation pourront ainsi être in-
tégrés au lancement du nouveau cycle « QVTi© », l’organisme
gagnant en maturité en en compétence.
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2. Calendrier indicatif d’un cycle « QVTi© »l

Le calendrier qui suit est indicatif, et s’applique à un cycle annuel. Il met en évidence un principe clé de la planification d’un cycle
QVTi : la phase 5 du cycle (mise en œuvre des améliorations) gagnera à être la plus longue possible pour favoriser des
transformations concrètes au sein de l’organisme.

Etapes du cycle 
« QVTi© »

Mois 01 Mois 02 Mois 03 Mois 04 Mois 05 Mois 06 Mois 07 Mois 08 Mois 09 Mois 10 Mois 11 Mois 12

1) Lancement 
du cycle

x

2) Communication 
et mobilisation

x

3) Evaluation 
interne et 
identification 
des priorités

x

4) Validation des
améliorations

x x

5) Mise en œuvre
des améliora-
tions

x x x x x x

6) Evaluation 
de l’impact x
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La QVT fait pleinement partie des enjeux de gouvernance de mon organisme                              1             2            3                4

L’équipe dirigeante, les fonctions support et les instances 
représentatives du personnel ont une connaissance claire 
de leur rôle dans l’amélioration de la QVT                                                                                      1             2            3                4

Les sujets ayant trait à la QVT font partie des « routines » du dialogue social 
et sont suivis de façon périodique                                                                                                   1             2            3                4

Les compétences « basiques » d’amélioration de la QVT font partie intégrante
des missions de l’encadrement                                                                                                       1             2            3                4

Annexe 1

AUTODIAGNOSTIC DE MATURITÉ 
ORGANISATIONNELLE
1. Intégration verticale                                                                                                         Pas du tout                      Tout à fait

Total /16

La perception qu’ont les collaborateurs et collaboratrices de la QVT
n’est pas biaisée par un contexte donné ou une situation aiguë                                                     1             2            3                4

Les acteurs internes ont l’habitude de traiter de la QVT comme un sujet 
récurrent et disposent d’une grille de lecture stable pour en parler QVT                                        1             2            3                4

Le dialogue social autour de la QVT est constant et n’est pas focalisé 
sur des évènements aigus                                                                                                               1             2            3                4

L’institution est détachée d’un contexte externe 
(donneurs d’ordres, tutelles, etc.) impactant ses orientations
relatives à la qualité de vie au travail                                                                                               1             2            3                4

2. Détachement du contexte                                                                                              Pas du tout                      Tout à fait

3. Résultat : où situez-vous votre organisme ? Quelle démarche est appropriée à votre situation ?

Total /16

Détachement du contexte

16

16

0

0

Faible niveau de maturité

Niveau de maturité intermédiaire 

Si certains 
ingrédients de maturité 
organisationnelle 
font défaut, quelles 
actions peuvent être 
envisagées ?
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À l’aide de la matrice « SWOT » d’analyse du contexte, prenez le temps d’identifier les éléments de contexte à prendre en
considération dans le cadre de la démarche QVT : quelles conclusions tirer de cette analyse du contexte ?

Annexe 2

MATRICE « SWOT » D’ANALYSE DU CONTEXTE
À compléter et à débattre collectivement

Eléments positifs

Forces Faiblesses

Opportunités Menaces

O
ri

g
in

e 
in

te
rn

e
O

ri
g

in
e 

ex
te

rn
e

Eléments négatifs
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Annexe 3

TRAME DE NOTE DE CADRAGE STRATÉGIQUE
À compléter et à débattre collectivement

Quels objectifs stratégiques ? A qui s’appliquent-ils ? Comment seront-ils suivis ?

D’un point de vue général, 
au regard de la mission 

de service public
Pour l’institution

Pour des acteurs et actrices
particuliers

Intérêt à atteindre les objectifs

Risque si les objectifs ne sont pas
atteints

Risques / Points de vigilance Que mettre en œuvre pour les maîtriser ?

1.1. « Où devons-nous aller ? » : A partir du projet politique : les objectifs stratégiques à formuler sur cet axe

1.2. « Pourquoi y aller ? » : Le sens à donner aux objectifs stratégiques pour créer une dynamique qui fédère

1.3. Les risques / points de vigilance que vous identifiez
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Accompagner les parcours professionnels

Accompagnement de l'intégration des nouveaux embauchés

Evaluation des compétences au regard du poste 

Formation continue et accompagnement des parcours 
professionnels

Maintien dans l'emploi des salarié(e)s en risque d'inaptitude -
situation de handicap

Maintien dans l'emploi des salarié(e)s en situation de fragilité -
de précarité

Réaction immédiate aux violences exogènes et endogènes

Récolte, analyse et prévention des évènements indésirables
et incivilités

Professionnalisation des salarié(e)s aux spécificités du publics 
Formalisation et promotion de bonnes pratiques relationnelles
(Ex. : charte management)

Veille et capacité à anticiper les évolutions

Soutien à l'innovation 

Dispositif de régulation en aval des changements

Dispositif de suivi des impacts des changements 

Intégration de la QVT aux priorités stratégiques 

Prise en considération de la santé et de la QVT 
dans les objectifs de performance

Clarté des délégations de pouvoir et du champ d'action
des instances dirigeantes

Système de communication descendante et accès 
à l'information

Système de communication ascendante et canaux favorisant
les retours sur le travail

Système de réunions et communication de proximité
Equilibre vie professionnelle - vie privée

Professionnalisation de l'équipe managériale et création 
d'espaces d'échanges pratiques

Annexe 4

RÉFÉRENTIEL « QVTI© »

        FAMILLES                          DETERMINANTS                                                                           DISPOSITIFS

Développer la GPEC

Soutenir les individus et les collectifs 
tout au long de leur carrière
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Favoriser l'implication de la gouvernance
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Favoriser l'équité et l'égalité

Procédures d'arbitrage et de prise de décision

Clarté des rôles et des responsabilités de chacun

Promotion de l'égalité des chances

Connaissance des IRP et de leur rôle par les salarié(e)s

Capacité à animer un dialogue social constructif

Capacité à mettre en œuvre et suivre les engagements
paritaires

Niveau de compétence des IRP au regard des thématiques
traitées

Capacité à animer un débat collectif autour des risques 
professionnels

Dispositif d'évaluation et de prévention des risques 
professionnels

Modalités de pilotage du plan annuel de prévention des
risques professionnels

Capacité à animer un débat collectif autour de l'usure
professionnelle

Dispositif d'évaluation et de prévention de la pénibilité

Modalités de pilotage du plan de prévention de la pénibilité.

Capacité à animer un débat collectif autour des RPS

Dispositif d'évaluation et de prévention des RPS

Modalités de pilotage du plan de prévention des risques
psychosociaux.

        FAMILLES                          DETERMINANTS                                                                           DISPOSITIFS

Améliorer le dialogue social
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Prévenir les risques professionnels
et les AT

Prévenir l'usure professionnelle 
et la pénibilité

Prévenir les risques psychosociaux
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L’approche «QVTi© » a été développée par AD CONSEIL et l’Université de Tours et a fait l’objet d’un dépôt de marque à l’Institut
National de la Propriété Intellectuelle. 

En tant que mandataire de ma marque « QVTi© », et en accord avec son statut d’entreprise sociale et solidaire, AD CONSEIL pro-
meut la diffusion large de cette approche intégrative de la QVT. En contrepartie, les ayants droits de la marque « QVTi© » doivent
être cités lors de l’utilisation et du déploiement partiel ou total de l’approche.

Nous encourageons par ailleurs les organismes bénéficiaires de l’approche « QVTi© » à promouvoir les travaux de l’équipe « Qualipsy
» de l’Université de Tours (EA 2114).
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